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Secrétariat général  
Numéro 178-2020 

 
Réf. : YV 

 
Paris, le 17 juillet 2020 

__________________________________________________________________________________ 
 

Réunion multilatérale à Matignon 
__________________________________________________________________________________ 
 

Chères et chers camarades, 

Ce matin, 17 juillet, avait lieu une réunion entre le gouvernement, conduite par le Premier Ministre, 

Jean Castex, accompagné des ministres du travail, de la santé, de l’économie et des finances, de la 

transition écologique, et en charge de l’autonomie. 

A noter que nous sommes revenus à une configuration où seules les confédérations syndicales 

représentatives étaient autour de la table. 

En préalable à cette réunion, nous avons fait parvenir au gouvernement la « note revendicative FO » 

ci – jointe. Notre intervention s’est appuyée sur cette note. 

Le Premier Ministre, comme il l’avait fait lors des rencontres bilatérales, a mis l’accent sur sa 

conception du rôle du dialogue social, et de l’importance qu’il lui accorde. Il a notamment souligné 

que la recherche de « compromis » ne s’apparentait pas au « consensus pour le consensus » ni à la 

« compromission » et que l’on devait accepter les désaccords. Il a aussi affiché sa volonté de laisser 

sa place à la négociation collective autonome entre les interlocuteurs sociaux, alors que nous l’avions 

mis en garde contre des interférences et ingérences du gouvernement, notamment sur l’assurance 

chômage. 

Nous serons donc vigilants à ce que cela soit effectivement le cas dans le contexte de la négociation 

sur la santé au travail. Il s’agit d’éviter, ce que nous craignions et qui était soutenu par la CFDT, la 

mise en œuvre du rapport Lecocq qui conduirait à une étatisation de la santé au travail. 

De même, nous avons mis l’accent sur notre volonté de déboucher sur une négociation et un accord 

cadre national interprofessionnel sur le télétravail alors que le patronat demeure à ce stade en 

réserve. 

A ce sujet, le Premier Ministre a souligné l’importance qu’il accordait à la question du télétravail en 

tant qu’Etat employeur. 

La réunion a ensuite été essentiellement consacrée à trois sujets et au calendrier des discussions 

pour les jours, semaines et mois à venir. 

Sur l’Assurance chômage, le Premier Ministre a indiqué que la réforme imposée par le 

gouvernement en juin 2019, ne serait pas appliquée avant début 2021. Interpellé en fin de réunion 

par FO, il a été amené à préciser que les dispositions entrées en vigueur en novembre 2019 (entrée 

et rechargement des droits) seraient annulées et les dispositions de la convention négociée en 2017  
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rétablies (4 mois sur 28 et non 6 mois sur 24, et 1 mois et non 6 mois pour le rechargement). Nous 

serons vigilants à ce qu’il en soit bien ainsi. 

Ce recul, même temporaire à ce stade – une nouvelle discussion aura lieu début 2021 – doit être mis 

au compte de FO qui est la seule à avoir, systématiquement, insisté sur l’ensemble des dispositions. 

Sur les retraites, tout en répétant que le projet d’un « système universel plus juste » (à noter qu’il ne 

parle plus « par points » mais à suivre…) était un engagement du Président, porté par le 

gouvernement, il a confirmé qu’il le renvoyait à de nouvelles concertations en 2021. Concernant 

l’équilibre financier, il a admis – c’était une position affirmée par FO – que l’on ne pouvait faire 

porter au compte des régimes actuels le déficit de recettes dû à la crise sanitaire. Sur la part du 

déséquilibre dit structurel, nous avons rappelé nos désaccords, et ils persistent, sur la nature et les 

causes du déséquilibre évalué l’automne dernier par le COR. 

Sur le sujet plus général du financement des régimes sociaux, le Premier Ministre dit assumer que le 

gouvernement prenne ses responsabilités.  

Sur ces deux points (Retraites et Assurance chômage), autant on peut souligner les reculs du 

gouvernement, autant nous avons réaffirmé, tant en réunion que publiquement, que nos désaccords 

non seulement persistaient mais que nous maintenions que les réformes de l’assurance chômage et 

des retraites devaient être abandonnées et que nous n’en démordrions pas. 

Sur l’emploi, notamment des jeunes, sur le Plan de relance – dont FO a souligné qu’à ce stade il était 

essentiellement fait de mesures d’aides aux entreprises qui doivent être évaluées et contrôlées afin 

d’empêcher les licenciements et d’éviter les effets d’aubaine – des discussions avec les ministres 

concernés sont prévues dès la semaine prochaine. 

De la même façon sur les dispositions liées aux enjeux de ladite transition écologique, des discussions 

démarreront d’ici fin juillet. 

Sur le partage de la valeur – qui doit, pour FO, passer par les salaires – où des discussions devraient 

avoir lieu, les positions sont assez éloignées y compris au sein du patronat. 

Sur le processus de la restructuration des branches, tant les employeurs que les syndicats ont appelé 

à ce que l’on fasse pause, ce que semble avoir admis le Premier Ministre. 

Le sujet de la dépendance et de l’autonomie fera aussi l’objet d’échanges, le ministre de la Santé 

affichant l’objectif du PLFSS et une loi ad hoc en fin d’année. 

 

  Secrétaire général 
Yves VEYRIER 

 
 

 

 
 Annexe : Note revendicative de la confédération générale du travail Force Ouvrière 


